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CHAPITRE 140-1 

(arrêté  du 11/03/03) 
 
 

SOCIETES DE CLASSIFICATION 
 
 

Artic le  140-1.01 
 

Champ d’application du chapitre 
 
Les sociétés de classif ication reconnues sont habil i tées à  effectuer ,  en tout  ou par t ie ,  les 
vérificat ions,  inspect ions et  vis i tes  des navires  et ,  le  cas échéant ,  à  dél ivrer  ou renouveler  
les cer t i ficats  y re lat ifs ,  en applicat ion du décret  n° 84-810 du 30 août  1984 modifié  e t  
des arrêtés pr is  pour  son applicat ion.  
 
Le présent  chapi tre  fixe :  
 

-  les règles concernant  l ’agrément ou la  reconnaissance par  le  ministre  chargé de la  
marine marchande des sociétés de classificat ion chargées des fonct ions ci-dessus ;  

 
-  l ’ensemble des fonct ions déléguées aux sociétés de classificat ion qui  sont  décri tes,  

de manière  non exhaust ive,  en annexe 140-1.A.2.  
 
 

Article  140-1.02 
 

Définit ions 
 
Aux fins du présent  chapi t re ,  on entend par  :  
 
1  Un navire  battant  pavil lon d’un Etat  membre ,  un navire  immatr iculé  dans un État  
membre et  bat tant  pavi l lon de cet  État  membre conformément à  sa  législat ion.  Les navires  
ne correspondant  pas à  la  présente défini t ion sont  assimilés  à  des navires bat tant  pavil lon 
d’un pays t iers.   
 
2  Les inspect ions et  vis i tes ,  les  inspections et  les  visi tes  qu’i l  est  obligatoire 
d’effectuer  en vertu des convent ions internat ionales ou du présent  règlement .  
 
3  Les Conventions in ternationales ,  la  Convention internat ionale  de 1974 pour  la  
sauvegarde de la  vie  humaine en mer (SOLAS),  la  Convention internat ionale  de 1966 sur  
les l ignes de charge et  la  Convention internat ionale  de 1973 pour  la  prévention de la  
pollut ion par  les navires e t  son protocole  de 1978,  a insi  que les protocoles e t  les 
modificat ions de ces convent ions,  e t  les codes connexes de caractère  contraignant  dans 
tous les  Etats  membres,  dans leurs versions actual isées.  
 
4  Une autorisat ion ,  un acte  en vertu duquel  un Etat  membre habil i te  un organisme 
reconnu ou lui  donne délégation.  
 
5  Un cert i f icat ,  un cer t i ficat  dél ivré  par  un Etat  membre ou au nom d 'un Etat  membre 
conformément aux conventions internat ionales ou au présent  règlement.  
 
6  Un cert i f icat  de classi f icat ion ,  un document dél ivré  par  une société  de 
classificat ion cert i fiant  l ’apt i tude d’un navire,  quant  à  sa s tructure et  son état  mécanique,  
à  un usage ou à  un service part icul ier ,  conformément aux règles et  réglementat ions fixées 
et  rendues publ iques par  cet te  société .  
 
7  Le l ieu  d ' implantat ion ,  le  l ieu où est  s i tué le  s iège statutaire ,  l ’administrat ion 
centrale  ou le  pr incipal  é tabl issement d 'une société  de classificat ion.  
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Article  140-1.03 

 
Règles générales de reconnaissance 

 
Pour  pouvoir  ê tre  reconnue par  le  ministre  chargé de la  marine marchande,  toute  société  
de classificat ion doi t  répondre aux cr i tères énumérés ci-dessous.  Les informations 
complètes concernant  ces cr i tères ainsi  que tout  é lément  de preuve permettant  d’établ i r  le  
respect  de ces cr i tères sont  communiquées à  la  commission centrale  de sécuri té  lors de la  
demande.  
 
1  Disposi t ions minimum générales 

 
1 .1  La société  de classificat ion reconnue doit  ê tre  en mesure de just ifier  dans le  cadre 
de ses at t r ibut ions d 'une expérience étendue dans le  domaine de l 'évaluat ion de la  
concept ion et  de la  construct ion des navires de commerce.  
 
1 .2  La société  de classificat ion doi t  c lasser  au moins 1 000 navires océaniques d’une 
jauge brute  supérieure à  100,  représentant  au moins au total  une jauge brute  de 5 mil l ions.  
 
1 .3  La société  de classificat ion doit  employer  un effect if  technique proport ionné au 
nombre de navires c lassés.  I l  faut  au moins 100 inspecteurs exclusifs  pour  répondre aux 
prescr ipt ions du paragraphe 1.2.  
 
1.4 La société  de classificat ion doi t  avoir  des règles et  règlements étendus portant  sur  
la  conception,  la  construct ion et  les  visi tes  périodiques des navires de commerce.  Ces 
règles et  règlements sont  publiés,  mis à  jour  et  améliorés cont inuel lement,  notamment au 
moyen de programmes de recherche et  de développement.  Elle  consulte  pér iodiquement les 
sociétés de classificat ion reconnues par  les autres Etats membres de l’Union européenne 
en vue de maintenir  l 'équivalence des normes techniques de la  profession et  de leur  mise 
en œuvre.  Elle  fournit  à  l ’administrat ion et  à  la  Commission européenne des rapports  
pér iodiques concernant  les progrès fondamentaux accomplis sur  le  plan des règles 
techniques.  
 
1 .5  Le registre  des navires de la  société  de classificat ion doit  ê tre  publié  annuellement 
ou conservé dans une base de données électroniques accessible  au publ ic .  
 
1 .6  La société  de classificat ion ne doi t  pas être  sous le  contrôle  d 'armateurs ni  de 
constructeurs  de navires ,  ni  d 'autres  personnes exerçant  des act ivi tés  commerciales  dans le  
domaine de la  fabr icat ion,  de l 'équipement,  de  la  réparat ion ou de l 'exploi tat ion des 
navires.  Les recet tes de la  société  de classificat ion ne doivent  pas dépendre de manière 
significat ive d 'une seule  entrepr ise  commerciale .  La société  de classificat ion reconnue ne 
doi t  pas effectuer  de tâches réglementaires si  e l le  est  e l le-même la  propriétaire  ou 
l’exploi tant  du navire ou si  e l le  a  des l iens professionnels  autres  que ceux relat i fs  à  la   
c lassificat ion et  à  la  cert i ficat ion des navires ,  personnels  ou famil iaux avec ce 
propriétaire  ou cet  exploi tant .  Cette  incompatibi l i té  s’applique également  aux inspecteurs  
employés par  l ’organisme reconnu.     
 
1 .7  La société  de classificat ion agi t  conformément aux disposi t ions pert inentes de 
l’annexe de la  résolut ion A.789(19)  te l le  que modifiée  concernant  les spécificat ions 
définissant  les fonctions des organismes reconnus agissant  au nom des administrat ions en 
matière de visi te  et  de dél ivrance des cert i ficats  dans la  mesure où lesdi tes  disposi t ions 
relèvent  du champ d’appl icat ion du présent  chapi t re .   
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2  Disposi t ions minimum part icul ières 

 
2 .1 La société  de classificat ion :   

 
.1 .1  dispose d 'un personnel  technique,  de gest ion,  de soutien et  de recherche 

proport ionné aux tâches à  effectuer  et  aux navires classés,  vei l lant  
également au développement des capacités e t  à  la  mise à  jour  des règles et  
prescript ions ;  

 
.1 .2  assure,  grâce à  son personnel  technique exclusif  une couverture mondiale .  

 
2 .2  La société  de classificat ion est  régie  par  un code de déontologie  qui  prévoit  
notamment que :  

 
.2 .1 La société  de classificat ion et  le  personnel  chargé des vérificat ions,  visi tes 

et  inspect ions doivent  exécuter  cel les-ci  avec la  plus grande intégr i té  
professionnel le  e t  la  plus grande compétence technique,  e t  doivent  ê tre  
l ibres de toutes pressions et  inci tat ions,  notamment d 'ordre financier ,  
pouvant  influencer  leur  jugement ou les  résul tats  de leurs  interventions,  en 
par t icul ier  de cel les émanant  de personnes ou de groupements de personnes 
intéressés par  ces résul tats  ;  

 
.2 .2  l ' indépendance du personnel  chargé des vérificat ions,  vis i tes  et  inspect ions 

doi t  ê t re  assurée ;  
 
.2 .3  la  rémunérat ion de chaque agent  ne doit  pas être  fonct ion des résul tats  de 

ses interventions.  
 

2 .3 La société  de classificat ion t ient  confident iels  les renseignements qu’el le  peut  ê tre  
amenée à  connaî t re  de par  ses fonct ions déléguées par  l 'administrat ion.  
 
2 .4  La société  de classificat ion est  prête  à  fournir  toute information ut i le  à  
l 'administrat ion et  à  la  Commission européenne.  
 
2 .5  La direct ion de la  société  de classificat ion a défini  et  documenté sa poli t ique et  ses  
object ifs  en matière de qual i té ,  a insi  que son at tachement à  ces object ifs  et  s 'est  assurée 
que cet te  pol i t ique est  comprise,  appliquée et  maintenue à tous les  niveaux de la  société  
de classificat ion.  La poli t ique de la  société de classificat ion doit  se fonder sur  des 
object i fs  e t  des indicateurs de performance en matière  de sécuri té  e t  de prévent ion de la  
pollut ion.  

 
2 .6  La société  de classificat ion a élaboré et  met  en place un système efficace de qual i té  
interne fondé sur  les  aspects  pert inents  des normes de qual i té  internat ionalement 
reconnues et  conforme aux normes EN 45004 (organismes de contrôle)  e t  EN 29001,  te l les 
qu'interprétées par  les  «Quali ty System Cert ificat ion Scheme Requirements  » de 
l 'associat ion internat ionale des sociétés  de classificat ion (I .A.C.S.) ,  qui  impose entre 
autres que :  

 
.6 .1 les règles et  règlements de la  société  de classificat ion sont  établ is  e t  mis à  

jour  de manière systématique ;  
 
.6 .2 les règles et  règlements de la  société  de classificat ion sont  respectés,  un 

système de contrôle  interne étant  mis en place pour mesurer  la  qual i té  du 
service par  rapport  à  ces règles e t  règlements ;  

 
.6 .3  les  disposi t ions pert inentes des conventions internat ionales et  du présent  

règlement  pour lesquel les la  société  de classificat ion a  reçu délégat ion sont  
respectées,  un système de contrôle  interne étant  mis en place pour  mesurer  
la  qual i té  des intervent ions par  rapport  au respect  des convent ions 
internat ionales ;  
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.6 .4  les  responsabil i tés ,  les  pouvoirs  et  les  relat ions entre les  membres du 
personnel  dont  le  t ravai l  influe sur  la  qual i té  des interventions sont  définis  
e t  documentés ;  

 
.6 .5  tous les  t ravaux sont  effectués sous contrôle interne ;  
 
.6 .6  un système de supervision permet de contrôler  les mesures pr ises et  les 

t ravaux effectués par  les inspecteurs et  le  personnel  technique et  
administrat i f  directement  employés par  la  société  de classificat ion ;  

 
.6 .7 les fonct ions déléguées à  une société  de classificat ion ne sont  effectuées ou 

directement  supervisées que par  ses inspecteurs exclusifs  ou par  des 
inspecteurs exclusifs  d 'autres sociétés de classificat ion agréées;  dans tous 
les cas,  les inspecteurs exclusifs  doivent  posséder  des connaissances 
approfondies du type par t icul ier  de navire  sur  lequel  i ls  effectuent  les 
t ravaux réglementaires correspondant  à  la  visi te  spécifique à  effectuer ,  
a insi  que les  normes applicables en la  matière ;  

 
.6 .8 i l  existe  un système de qual i ficat ion des inspecteurs et  de mise à  jour  

régulière  de leurs connaissances ;  
 
.6 .9  des l ivres sont  tenus,  montrant  que les normes prescr i tes ont  é té  respectées 

dans les différents domaines où des services ont  é té  fournis e t  que le  
système de qual i té  fonct ionne efficacement  ;  

 
.6 .10 i l  existe  un système général  de vérificat ions internes,  p lanifié  et  documenté,  

des act ivi tés  l iées à  la  qual i té ,  où qu'el les  aient  été  exercées.  
 
.6 .11 des modali tés   c laires  et  d irectes  en matière de responsabil i té  et  de contrôle 

sont  définies entre  les services centraux et  régionaux de la  société ,  a insi  
qu’entre  la  société  de classificat ion et  ses inspecteurs.  

 
2 .7  La société  de classificat ion doit  démontrer  ses apt i tudes à  ;  

 
.7 .1  élaborer  e t  tenir  à  jour  un ensemble complet  e t  adéquat  de règles et  

règlements relat i fs  à  la  coque,  aux machines,  aux instal la t ions électr iques et  
aux disposi t i fs  de commande et  d’automatisat ion,  ayant  un niveau de qual i té  
équivalent  à  celui  des normes techniques internat ionalement reconnues et  
sur  la  base desquelles  des cert i ficats  au t i t re  de la  convention SOLAS et  des 
cer t i ficats  de sécuri té  pour  navires de passagers (pour  ce  qui  est  de la  
conformité  de la  structure du navire  et  des machines pr incipales) ,  en 
part icul ier  en ce qui  concerne la  sol idi té  de la  s t ructure du navire ,  a insi  que 
des cert i ficats  au t i t re  de la  convention sur  les  l ignes de charge peuvent  être  
dél ivrés ;  

 
.7 .2  effectuer  toutes les  inspect ions et  vis i tes  requises par  les  conventions 

internat ionales en vue de la  dél ivrance des cert i ficats ,  y compris  les  
possibi l i tés  d 'évaluat ion,  par  le  recours à  des professionnels  qualifiés ,  et  
conformément aux disposi t ions énoncées dans l ’annexe de la  résolut ion      
A.913(22)  de l’OMI concernant  les direct ives sur  l ’applicat ion du code 
internat ional  de gest ion de la  sécuri té  (Code ISM )  la  mise en œuvre  et  le  
maint ien du système de gest ion de la  sécuri té ,  tant  à  terre  qu'à  bord des 
navires aux fins de cer t i ficat ion.  

 
2 .8  Le système de qual i té  de la  société  de classificat ion est  cert i fié  par  un corps 
indépendant  de vér ificateurs reconnu par  l 'administrat ion.  L’associat ion internat ionale  des 
sociétés  de classificat ion peut  être  considérée comme répondant  à  cet te  condit ion sous 
réserve qu’un observateur  de la  sous-direct ion de la  sécuri té  mari t ime assis te  
périodiquement aux audits  de cet te  associat ion,  au l ieu d’implantat ion de la  société  ou 
dans un centre  de visi te .  Cet  observateur  remettra  un rapport  au sous-directeur  de la  
sécuri té  mari t ime.  
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2 .9 Des représentants de l 'administrat ion et  d 'autres par t ies concernées doivent  pouvoir  
prendre part  à  l 'é laborat ion des règles et  règlements de la  société  de classificat ion.   
 
3  La société  de classificat ion reconnue doit  avoir  un représentant  local  sur  le  
terr i to ire  français .  Cet te  condit ion peut  être  remplie  par  un représentant  légal  local  doté 
de la  personnali té  jur idique au regard du droi t  français  et  de la  compétence au regard des 
t r ibunaux français.  
 
4  La société  de classificat ion reconnue dépose ses règlements concernant  la  coque,  les 
machines,  les  instal lat ions électr iques et  les  disposi t i fs  de commande et  d’automatisat ion 
auprès du ministre  chargé de la  marine marchande,  e t  lui  not i fie  les amendements qu’el les 
leur  apportent .  Ces règlements doivent  ê tre  rédigés en français ou le  cas échéant  en 
anglais.  
 
5  Le ministre  ne peut  en pr incipe pas refuser  de reconnaî t re  une société  de 
classificat ion agréée par  la  Commission européenne,  sous réserve du respect  des 
disposi t ions prévues à  l ’ar t ic le  140.1.05.  I l  a  toutefois la  facul té  de restreindre le  nombre 
de société de classificat ion qu’i l  reconnaît  en fonction des besoins et  à  condit ion qu’i l  y 
ai t  des motifs  t ransparents et  object i fs  de procéder  ainsi  .  
 
6  La l iste  des sociétés de classificat ion reconnues figure dans l’annexe 140-1.A.1.  
 

 
Article  140-1.04 

 
Procédure de reconnaissance 

 
1  Pour  pouvoir  ê tre  reconnue,  une société  de classificat ion qui  n’est  pas encore 
reconnue à  la  date  du 22 janvier  2002 doit  déposer  une demande d’agrément auprès du 
secrétar iat  de la  commission centrale  de sécuri té  ;  
 

1 .1  Cet te  demande de reconnaissance est  accompagnée d’informations 
complètes concernant  la  conformité  aux cr i tères énoncés dans l’ar t ic le  140.1.03,  
preuves à  l ’appui ,  e t  concernant  les prescr ipt ions de l’ar t ic le  140.1.05,  e t  
l ’engagement de s’y conformer.  La Commission européenne,  conjointement  avec le  
bureau en charge du secrétar iat  de la  commission centrale  de sécuri té  procède à  
l ’évaluat ion de la  société  de classificat ion ayant  déposé la  demande afin de vérifier  
si  e l le  sat isfai t  aux exigences préci tées et  s’engage à  les respecter .  Toute décision 
relat ive à  l ’agrément t ient  compte des fiches de performance de la  société  de 
classificat ion en matière  de sécuri té  et  de prévent ion de la  pol lut ion,  visées à  
l ’ar t ic le  140.1.07.  
 
1 .2  La reconnaissance est  accordée par  décision du ministre  en charge de la  
marine marchande après agrément octroyé par  la  Commission européenne 
conformément à  la  procédure inst i tuée par  la  direct ive 94/57/CE du Consei l  modifiée 
et  notamment son ar t icle  7 .  
 
1 .3 La l iste  des sociétés de classificat ion agréées  par  la  Commission 
européenne est  mise à  jour  et  publ iée au Journal  of f ic iel  de l ’Union européenne .  

   
2  La société  de classificat ion doi t  en outre  maintenir  avec l ’administrat ion une 
relat ion de t ravai l  respectant  les disposi t ions de l ’ar t ic le  140-1.05.  Cet te  relat ion de 
t ravai l  peut  faire  l ’objet  d’une convention établ ie  entre  l ’administrat ion et  la  société  de 
classificat ion.  
 
3  En vue de reconnaî tre  une société  de classificat ion si tuée dans un Etat  t iers  à  
accomplir  tout  ou part ie  des taches visées à  l ’ar t ic le  140.1.01,  l ’administrat ion peut  
exiger  de ce pays t iers  qu’i l  reconnaisse,  sur  la  base de la  réciproci té  de t rai tement,  les  
sociétés de classificat ion reconnues si tuées dans la  Communauté européenne .  
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4  La société  de classif ication reconnue doit  veil ler  à  ne pas entreprendre des activités 
r isquant  de créer  un confl i t  d ' intérêt .  
 
 

Article  140-1.05 
 

Relations de travail  des sociétés de classif ication 
reconnues avec l’administration 

 
1  L’administrat ion fai t  parvenir  aux sociétés de classificat ion reconnues les 
modificat ions relat ives au présent  règlement .  
 
2  La société  de classificat ion fourni t  à  l ’administrat ion une copie des cer t i ficats  e t  
a t testat ions qu’el le  dél ivre en son nom. 
 
3  Les sociétés de classificat ion agréées fournissent  à  l ’administrat ion et  à  la  
Commission européenne toute information pert inente concernant  la  flo t te  inscri te  dans 
leurs registres de classif icat ion,  les transfer ts ,  les changements,  les suspensions ou les 
retrai ts  de classe,  quel   que soi t  le  pavil lon du navire.  Les informations relat ives aux  
t ransfer ts ,  aux changements,  aux suspensions et  aux retrai ts  de classe,  y compris les 
informations concernant  tous les  retards dans l 'exécution des visi tes  ou la  mise en oeuvre 
des recommandations,  des condit ions de classe,  des condit ions d 'exploi tat ion ou des 
restr ict ions d 'exploi tat ion établ ies  à   l 'encontre des navires inscri ts  dans leurs  registres  de 
classificat ion - quel  que soi t  leur  pavil lon - sont  également communiquées au système 
d 'information SIRENAC pour les   inspect ions relevant  du contrôle par  l 'État  du port  et  
sont  publ iées sur  les si tes Internet ,  s ' i l  en existe ,  de ces sociétés de classificat ion agréées.  
 
4  La société  de classificat ion ne dél ivre  pas de cer t i ficat  de franc-bord pour  un navire  
qui  a  fai t  l ’objet  d’un retra i t  de  c lasse ou qui  a  changé de classe pour  des motifs  de 
sécuri té  sans donner au préalable à  l ’administrat ion la  possibi l i té  d’exprimer son avis  
dans un délai  raisonnable afin de déterminer  s i  une inspect ion complète est  nécessaire .  
Lorsque les  condit ions d’at tr ibut ion sont  modifiées de manière substant iel le ,  la  société  de 
classificat ion consul te  également  l ’administrat ion préalablement à  la  dél ivrance du 
cert i ficat .  
 
5  La société  de classificat ion coopère avec les administrat ions chargées du contrôle  
par  l 'Etat  du port  lorsqu'un navire  français de sa  classe est  concerné,  notamment afin de 
faci l i ter  la  correct ion des anomalies  constatées ou d’autres  insuffisances.  
 
6  Toute exemption permanente à  une disposi t ion du présent  règlement  doi t  ê tre  
approuvée par  l 'administrat ion avant  d 'ê t re  accordée.  
 
La société  de classificat ion consul te  l 'administrat ion chaque fois que nécessaire  en 
matière d’équivalence ou d’interprétat ion du présent  règlement .  
 
7  La société  de classificat ion informe sans délai  l 'administrat ion lorsqu’el le  constate ,  
dans le  cadre de la  visi te  qu’el le  effectue,  qu’un navire  français se  t rouve dans l’une des 
si tuat ions prévues au paragraphe II  de  l’ar t ic le  9  du décret  n° 84-810 du 30 août  1984 
modifié .  
 
8  La société  de classificat ion permet  aux représentants de l 'administrat ion,  un accès 
gratui t  à  toutes les  informations pert inentes concernant  les  navires français  pour lesquels  
el le  dél ivre des cer t i ficats  au nom de l ’administrat ion.  Ceci  comprend notamment l 'accès 
direct  aux documents,  rapports  de visi tes e t  banques de données appropriés de la  société .  
 
9  La société  de classificat ion qui  inscr i t  un navire  français existant  à  son registre  
s 'assure qu'el le  a  obtenu la  to tal i té  des renseignements qui ,  à  sa connaissance,  sont  
nécessaires en ce qui  concerne la  si tuat ion du navire  en matière  de visi tes.  Ceci  concerne 
également  les  l imitat ions s tructurel les  et  opérat ionnelles .  A ce t i t re ,  en cas de t ransfert   
de classement d 'une société  de classificat ion agréée vers une autre ,  l ’ancienne société  de 
classificat ion informe la  nouvelle  société  de classificat ion de tous les  retards  dans 



140-9 

Edition J.O. 25/09/04 

l 'exécution des visi tes  ou la  mise en oeuvre des  recommandations,  des condit ions de 
classe,  des condit ions d 'exploi tat ion ou des restr ict ions d 'exploi tat ion établ ies  à  l 'encontre 
du navire .  Lors du t ransfer t ,  l ’ancienne société  de classificat ion communique le  dossier  
complet  du navire  à  la  nouvel le  société  de classificat ion.  Les cer t i ficats  du navire  ne 
peuvent  ê tre  dél ivrés par  la  nouvel le  société  de classificat ion qu'après que toutes les  
vis i tes  en retard  ont  été  dûment effectuées et  que les   recommandations et  les  condit ions 
de classe inobservées  précédemment établ ies à  l 'encontre  du navire  ont  é té  respectées 
conformément aux spécificat ions de l ’ancienne société  de classificat ion.  Avant  la  
dél ivrance des cert i ficats ,  la  nouvel le  société  de classificat ion doi t  aviser  l ’ancienne 
société  de classificat ion de la  date  de dél ivrance des cer t i ficats  e t  confirmer la  date ,  le  
l ieu et  les  mesures pr ises pour remédier  à  tous les  retards  dans l 'exécution des visi tes  ou 
la  mise en oeuvre des recommandations et  des condit ions de classe.  Les société  de 
classificat ion agréées coopèrent  pour  mettre  en oeuvre adéquatement les disposi t ions du 
présent  paragraphe.  
 
La société  de classificat ion s 'assure que les éventuel les recommandations formulées par  
l 'organisme précédent  et  dont  el le  a  eu connaissance,  sont  mises en œuvre dans les délais  
f ixés par  cet  organisme.  
 
10 Les fonct ions déléguées à  la  société  de classificat ion dans le  cadre du présent  
chapi tre  sont  effectuées ou directement  supervisées par  des experts  exclusifs .  
 
Les experts  non exclusifs ,  les  sous-trai tants  et  les  fournisseurs de services auxil iaires  
nécessaires à  l 'exécut ion des fonct ions déléguées sont  soumis au système d 'assurance de la  
qual i té  de la  société .  
 
11 La société  de classificat ion reconnue communique annuellement à  l ’administrat ion 
les  résul tats  de l’examen de la  gest ion de son système de quali té ,  la  Commission 
européenne et  le  comité  prévu à  l ’ar t ic le  7 de la  direct ive 94/57/CE modifiée sont  
également  dest inataires  des résul tats  de cet  examen de gest ion du système quali té .   

 
12  Les sociétés de classificat ion agréées se  consul tent  pér iodiquement  en vue de 
maintenir  l 'équivalence de leurs normes techniques et  de leur  mise en oeuvre en accord 
avec les disposi t ions de la   résolut ion A.847(20)  de l 'OMI concernant  les direct ives visant  
à  aider  les  États  de pavil lon à appliquer  les  instruments  de l 'OMI.  Elles  fournissent  à  
l ’administra t ion et  la  Commission européenne des rapports  pér iodiques concernant  les 
progrès fondamentaux accomplis sur   le  plan des normes.  

 
 

Article  140-1.06 
 

Contrôle des sociétés de classif ication reconnues 
 
Les sociétés de classificat ion reconnues sont  soumises au contrôle  du respect  des cr i tères 
des ar t ic les 140-1.03,  140-1.04 et  140-1.05 ainsi  que de la  bonne réal isat ion des tâches 
qui  leur  sont  déléguées par  l ’administrat ion.  
 
1  Afin de permettre  le  contrôle  d’une société  de classificat ion reconnue,  cel le-ci  
autor ise  les personnes désignées par  le  ministre  chargé de la  marine marchande à  accéder  
à  ses locaux et  à  procéder  aux invest igat ions permettant  de vérifier  qu'el le  cont inue de 
sat isfaire  aux condit ions des ar t icles  mentionnés au paragraphe précédent .  
 
2  Afin de s’assurer  de la  bonne réal isat ion par  la  société  de classificat ion reconnue 
des fonct ions qui  lui  sont  déléguées,  l ’administrat ion effectue,  en tant  que de besoin et  au 
moins une fois  tous les  deux ans,  un audit  de vérificat ion au l ieu d’implantat ion de la  
société  et  le  cas échéant  dans un centre  de visi te .  Cet  audi t  peut  être  complété  par  
l ’inspection appropriée de navires choisis  de manière  a léatoire .  Un rapport  concernant   les 
résul tats  de cet  audi t  sont  communiqués  à  la  Commission européenne et  aux autres Etats  
membres au plus tard  le  31 mars de l ’année suivant  les  deux années pour lesquelles  la  
conformité  a  été  évaluée.    
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Les vérificat ions peuvent  concerner  le  système d 'assurance qual i té  de la  société  tel  qu'i l  
est  cert i fié  par  l 'associat ion internat ionale des sociétés  de classificat ion.  
 
La société  de classificat ion,  lors de ces audi ts ,  présente  aux audi teurs de l 'administrat ion 
les instruct ions,  règles,  c i rculaires et  direct ives internes,  a insi  que les autres 
renseignements nécessaires pour  apporter  la  preuve object ive d 'une exécution conforme à  
la  réglementat ion et  aux règles internes de la  société  des fonct ions qui  lui  ont  été  
déléguées.  
 
La société  de classificat ion donne également  accès dans le  même cadre au système de 
documentat ion,  y compris aux systèmes informatiques ut i l isés,  se  rapportant  à  la  
réal isat ion des services prévus par  le  présent  règlement .  
 
Lorsque le  l ieu d’implantat ion de la  société  de classificat ion est  si tué dans un autre  Etat  
membre de l’Union européenne,  le  ministre  chargé de la  marine marchande peut  la isser  
l 'administrat ion de cet  autre  Etat  membre exercer  ce contrôle  après conclusion d’un 
accord avec l ’administrat ion compétente  de cet  Etat .  
 
3  En outre  les sociétés de classificat ion reconnues sont  évaluées par  la  Commission 
européenne en associat ion avec l ’administrat ion sur  une base régul ière  et  au minimum tous 
les deux ans,  pour  vér ifier  si  e l les sat isfont  aux cr i tères énoncés dans l’ar t ic le  140.1.03.  
Cet te  évaluat ion peut  comprendre la  visi te  de succursales régionales de la  société  ainsi  
qu’une inspection aléatoire  des navires.  
 
4  Les sociétés de classificat ion qui ,  le  22 janvier  2002,  sont  déjà  agréées ou reconnues  
conservent  leur  agrément.  Néanmoins ces organismes sont  requis de se  conformer aux 
nouvelles  disposi t ions prévues par  la  direct ive 94/57/CE modifiée et  cet te  conformité est  
évaluée  lors des premières évaluat ions prévues dans le  présent  ar t ic le .  
 
5  Dans l 'exercice de ses droi ts  et  obl igat ions d 'inspect ion,  en qual i té  d 'État  du port ,  
l ’administrat ion signale  à  la  Commission européenne et  aux autres États  membres,  
lorsqu'el le  découvre que des cer t i ficats  val ides ont  é té  dél ivrés,  par  des sociétés de 
classificat ion agissant  pour le  compte de l 'État  du pavil lon,  à  un navire qui  ne sat isfai t  pas 
aux prescript ions pert inentes des conventions internat ionales ou lorsqu'i l  est  constaté  par  
les services en charge du contrôle  de l ’Etat  du port  une insuffisance présentée par  un 
navire  porteur  d 'un cer t i ficat  de classificat ion en cours de val idi té  e t  concernant  des 
éléments  couverts  par  ce cert i ficat ,  e t  i ls  en informent  l 'État  du pavil lon concerné.  Seuls  
les  cas de navires  qui  const i tuent  une menace grave pour la  sécuri té  et  l 'environnement ou 
qui  témoignent  d 'un comportement part icul ièrement négligent  de la  part  des sociétés  de 
classificat ion sont  signalés aux fins du présent  ar t ic le .  La société  de classificat ion  agréé 
concernée est  informée du cas constaté  au moment de l ' inspect ion ini t iale  afin qu’el le  
puisse prendre immédiatement  les mesures de correct ion appropriées.  

 
 

Article  140-1.07 
 

Suspension ou retrait  de la reconnaissance 
 

1  La reconnaissance d 'une société  de classificat ion est  re t i rée par  décision du ministre  
chargé de la  marine marchande et  après avis de la  commission centrale  de sécuri té ,  à  une 
société  de classificat ion qui  a  fai t  l ’objet  d’un retrai t  d’agrément prononcé par  la  
Commission européenne.  
 
2  L’agrément ou la  reconnaissance est  re t i rée aux sociétés de classificat ion qui  ne 
sat isfont  plus aux cr i tères énoncés dans l’ar t ic le  140.1.03 ou qui  ne répondent  pas aux 
fiches de performance en matière  de sécuri té  e t  de prévent ion de la  pol lut ion figurant  au 
paragraphe ci  après.  
 
3   Le retra i t  de  l’agrément est  prononcé préalablement par  la  Commission européenne 
sur  la  base des cr i tères  établ is  par  le  comité inst i tué à  cet  effet ,  en tenant  compte du 
résultat  des évaluations des sociétés de classificat ion agréées ou reconnues ainsi  que des 
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fiches de performance des sociétés de classificat ion en matière  de sécuri té  e t  de 
prévention de la  pollut ion,  mesurées pour l ’ensemble des navires inscri ts  dans leur  
classificat ion quelque soi t  le  pavil lon.  Les fiches de performance des sociétés  de 
classificat ion en matière de sécuri té  et  de prévention de la  pol lut ion sont  établ ies  sur  la  
base des données produites dans le  cadre  du mémorandum d’entente  de Par is  sur  le  
contrôle  par  l ’Etat  du port  e t /ou d’autres programmes.  D’autres éléments d’appréciat ion 
peuvent  résider  dans l ’analyse des accidents dans lesquels sont  impliqués des navires 
inscr i ts  dans la  classificat ion des sociétés de classificat ion agréées.  
 
4  L’ar t ic le  7 .1  de la  direct ive 94/57/CE prévoit  l ’assistance d’un comité  pour  la  
sécuri té  mari t ime et  la  prévention de la  pol lut ion par  les  navires  (COSS).  Ce comité 
(COSS) est  saisi  des projets  de décision concernant  le  re tra i t  d’agrément ou de 
reconnaissance,  soumis à  l ’ini t iat ive de la  Commission européenne ou à la  demande du 
ministre  chargé de la  mer.  
 
5  Nonobstant  le  respect  des cr i tères figurant  à  l ’ar t ic le140.1.03,  la  reconnaissance 
d’une société  de classificat ion,  peut  ê t re  suspendue par  le  ministre  chargé de la  mer après 
avis de la  commission centrale  de sécuri té .  Dans ce cas,  la  procédure suivante s 'appl ique :    
 

.1  l ’administrat ion not ifie  sa  décision de suspension motivée à  la  société  de 
classificat ion après avoir  reçu les expl icat ions de cel le-ci  sous réserve que ces 
expl icat ions lui  parviennent  dans un délai  de 15 jours à  compter  de la  récept ion de 
la  demande ;  
 
.2  l ’administrat ion informe sans délai  la  Commission européenne  et  les  autres  
Etats  membres de sa  décision motivée ;  
 
.3  la  Commission européenne examine si  la  suspension est  just i fiée du fai t  de 
raisons mettant  gravement  en danger  la  sécuri té  ou l 'environnement ;  
 
.4  la  Commission européenne fai t  savoir  si  la  décision de suspendre est  ou non 
just i fiée du fai t  de raisons mettant  gravement en danger la  sécuri té  ou 
l 'environnement et ,  s i  la  décision n'est  pas just i fiée,  el le  invi te  l ’administrat ion à 
annuler  la  suspension.  

 
6  La Commission européenne peut  sur  la  base de l’ar t ic le  10 de la  direct ive 94/57/CE 
modifiée décider  de suspendre l ’agrément de la  société  de classificat ion pour  une durée 
d’un an,  lorsqu’el le  est ime que malgré les  injonct ions formulées  la  qual i té  des fiches de 
performance de la  société  de classificat ion  régresse sans toutefois  just i fier  le  retrai t  
d’agrément.  
 
7  Durant  cet te  pér iode de suspension,  la  société  de classificat ion  n’est  pas autorisée à  
dél ivrer  ou à renouveler  les  cert i ficats  des navires  pour lesquels  l ’administrat ion lui  a  
accordé une délégat ion.  
 
 

Article  140-1.08 
(arrêté  du 17/05/04) 

 
Limitations aux fonctions déléguées 

 
1  Les fonctions déléguées aux sociétés de classificat ion reconnues peuvent  être  
l imitées en applicat ion du paragraphe 3 de l’ar t ic le  140-1.04,  qui  impose le  pr incipe de la  
réciproci té  de t rai tement de la  société  de classificat ion d’un Etat  t iers  vis  à  vis  des 
délégat ions accordées par  cet  Etat  t iers  à  la  société  de classificat ion de droi t  français.  
 
2  La l iste  des fonctions déléguées à  chacune des sociétés de classificat ion reconnues 
figure  à  l ’annexe 140-1.A.3.  
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ANNEXE 140-1.A.1 
(arrêté  du 30/07/04) 

 
Liste des sociétés de classif ication reconnues ou agréées 

 
-  American Bureau of Shipping 
- Bureau Veri tas 
-  Det  Norske Veri tas  
-  Germanischer  Lloyd 
- Lloyd 's  Register  of Shipping 
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ANNEXE 140-1.A2 

(arrêtés des 05/06/03,  01/12/03 et  17/05/04) 
 

Fonctions pouvant être déléguées aux sociétés de classif ication reconnues 
 
Dans chacune des rubriques ci tées ci-après,  les sociétés de classificat ion reconnues 
peuvent  effectuer  les tâches suivantes,  en tout  ou part ie  conformément au tableau figurant  
en annexe 140-1.A.3. :  
 
1  Cert i ficat  internat ional  de franc-bord 
La société de classificat ion applique les  disposi t ions pert inentes de la  résolut ion 
A.746(18)  te l le  que modifiée,  a insi  que les disposi t ions du présent  règlement .  
 
2  Cert ificat  nat ional  de franc-bord et  cer t i ficat  nat ional  de franc-bord pour  navire  de 
pêche 
La société de classificat ion applique les  disposi t ions pert inentes de la  résolut ion 
A.746(18)  te l le  que modifiée,  a insi  que les disposi t ions du présent  règlement .  
 
3  Visi tes  relat ives à  la  sécuri té  de construct ion 
La société de classificat ion applique les  disposi t ions pert inentes de la  résolut ion 
A.746(18)  te l le  que modifiée  e t  s ' i l  y a  l ieu de la  résolut ion A.744(18)  te l le  que modifiée ,  
à  l 'exception de l 'émission ou du visa du cert i ficat  de sécuri té  de construct ion.  El le  
applique également les  disposi t ions suivantes :  
 

.1  les plans prévus à  l ’ar t ic le  130-0.12 du règlement sont  t ransmis après 
examen à la  commission de sécuri té  compétente  accompagnés des 
éventuel les  observat ions ;  

 
.2  une copie  des rapports  de visi te(s)  e t  s ' i l  y a  l ieu du rapport  d 'évaluat ion de 

l 'é ta t  de la  structure  (conformément à  la  résolut ion A.744(18)  te l le  que 
modifiée)  est  t ransmise au chef de centre  de sécuri té  des navires compétent ;  

 
.3  une at testat ion de conformité  après étude des plans et  documents des 

navires e t  après les visi tes pér iodiques ou de mise en service,  concernant  
les examens,  constatat ions,  épreuves et  essais  te ls  que couverts  par  la  
résolut ion A.746(18)  te l le  que modifiée  est  t ransmise,  sur  sa  demande,  au 
chef du centre  de sécuri té  des navires compétent  ;  

 
.4  une copie du quest ionnaire « Evaluat ion de l ’automatisat ion et  de la  

sécuri té  d’un navire  » visé de la  société  de classificat ion est  t ransmise pour  
les navires concernés au chef du centre  de sécuri té  des navires compétent .  

 
4  Visi tes  relat ives à  la  sécuri té  du matériel  d’armement 
Les essais sous bossoirs des radeaux et  embarcations de sauvetage prévus au code LSA 
sont  effectués en présence de la  société  de classificat ion qui  t ransmet un rapport  au chef 
du centre  de sécuri té  des navires compétent .  
 
5  Visi tes  relat ives à  la  sécuri té  des navires à  passagers  
La société de classificat ion applique les  disposi t ions pert inentes de la  résolut ion 
A.746(18)  te l le  que modifiée  re lat ives à  la  construct ion du navire  te l les que prévues dans 
le  présent  règlement ,  a insi  que les  disposi t ions suivantes :  
 

.1  les plans prévus à  l ’ar t ic le  130-0.12 du règlement sont  t ransmis après 
examen à la  commission de sécuri té  compétente  accompagnés des 
éventuel les  observat ions ;  

 
.2  une copie  des rapports  de visi te(s)  est  t ransmise au chef de centre  de 

sécuri té  des navires compétent  ;  
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.3  une at testat ion de conformité  après étude des plans et  documents des 
navires e t  après les visi tes pér iodiques ou de mise en service,  concernant  
les examens,  constatat ions,  épreuves et  essais  te ls  que couverts  par  la  
résolut ion A.746(18)  te l le  que modifiée  est  t ransmise,  sur  sa  demande,  au 
chef du centre  de sécuri té  des navires compétent  ;  

 
.4  une copie du quest ionnaire « Evaluat ion de l ’automatisat ion et  de la  

sécuri té  d’un navire» visé de la  société  de classificat ion est  t ransmise pour  
les navires concernés au chef du centre  de sécuri té  des navires compétent .  

 
6  Visi tes  relat ives à  l ’apt i tude au t ransport  de gaz l iquéfiés  en vrac 
La société de classificat ion applique les  disposi t ions pert inentes de la  résolut ion 
A.746(18)  te l le  que modifiée à  l 'except ion de l 'émission ou du visa du cer t i ficat  d 'apt i tude 
au transport  de gaz l iquéfiés  en vrac,  ainsi  que les  disposi t ions suivantes :  
 

.1  les plans prévus à  l ’ar t ic le  130-0.12 du règlement sont  t ransmis après 
examen à la  commission de sécuri té  compétente  accompagnés des 
éventuel les  observat ions ;  

 
.2  une copie  des rapports  de visi te(s)  est  t ransmise au chef de centre  de 

sécuri té  des navires compétent  ;  
 
.3  la  l is te  des gaz l iquéfiés  t ransportables est  soumise à la  Commission 

d 'Etude compétente ;  
 
.4  une at testat ion de conformité  après étude des plans et  documents des 

navires e t  après les visi tes pér iodiques ou de mise en service,  concernant  
les examens,  constatat ions,  épreuves et  essais  te ls  que couverts  par  la  
résolut ion A.746(18)  te l le  que modifiée  est  t ransmise,  sur  sa  demande,  au 
chef du centre  de sécuri té  des navires compétent .  

 
7  Visi tes  relat ives à  l ’apt i tude au transport  de produits  chimiques dangereux en vrac 
La société  de classificat ion applique les  disposi t ions pert inentes de la  résolut ion      
A.746(18)  te l le  que modifiée à  l 'except ion de l 'émission ou du visa du cer t i ficat  d 'apt i tude 
au transport  de produits  chimiques dangereux en vrac,  ainsi  que les  disposi t ions suivantes:  
 

.1  les plans prévus à  l ’ar t ic le  130-0.12 du règlement sont  t ransmis après 
examen à la  commission de sécuri té  compétente  accompagnés des 
éventuel les  observat ions ;  

 
.2  une copie  des rapports  de visi te(s)  est  t ransmise au chef de centre  de 

sécuri té  des navires compétent  ;  
 
.3  la  l is te  des produits  chimiques dangereux transportables,  est  soumise à la  

Commission d 'Etude compétente  ;  
 
.4  une at testat ion de conformité  après étude des plans et  documents des 

navires e t  après les visi tes pér iodiques ou de mise en service,  concernant  
les examens,  constatat ions,  épreuves et  essais  à  la  résolut ion A.746(18)  
te l le  que modifiée est  t ransmise,  sur  sa  demande,  au chef du centre  de 
sécuri té  des navires compétent .  

 
8  Visi tes  relat ives à  la  sécuri té  des engins à  grande vi tesse 
La société  de classificat ion applique les  disposi t ions pert inentes relat ives à  la  
construct ion du navire  te l les que prévues par  le  chapitre  X de la  division 221 ainsi  que les 
disposi t ions suivantes :  
 

.1  les plans prévus à  l ’ar t ic le  130-0.12 du règlement sont  t ransmis après 
examen à la  commission de sécuri té  compétente  accompagnés des 
éventuel les  observat ions ;  
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.2  une copie  des rapports  de visi te(s)  est  t ransmise au chef de centre  de 
sécuri té  des navires compétent  ;  

 
.3  une at testat ion de conformité  après étude des plans et  documents des 

navires e t  après les visi tes pér iodiques ou de mise en service,  concernant  
les examens,  constatat ions,  épreuves et  essais  au texte  ci-dessus est  
t ransmise,  sur  sa  demande,  au chef du centre  de sécuri té  des navires 
compétent  ;  

 
.4  une copie du quest ionnaire « Evaluat ion de l ’automatisat ion et  de la  

sécuri té  d’un navire  » visé de la  société  de classificat ion est  t ransmise pour  
les navires concernés au chef du centre  de sécuri té  des navires compétent .  

 
9  Chargement de grains 
La société  de classificat ion examine le  dossier  de chargement de grains et  soumet  son 
rapport  à  la  commission de sécuri té  compétente.  
 
10 Visi tes  relat ives à  la  prévention de la  pol lut ion par  les  hydrocarbures 
La société de classificat ion applique les  disposi t ions pert inentes de la  résolut ion 
A.746(18)  te l le  que modifiée  applicables aux pétrol iers à  l 'exception de l 'émission du 
cert i ficat  internat ional  pour la  prévention de la  pol lut ion par  les  hydrocarbures,  a insi  que 
les  disposi t ions suivantes :  
 

.1  les plans prévus à  l ’ar t ic le  130-0.12 du règlement sont  t ransmis après 
examen à la  commission de sécuri té  compétente  accompagnés des 
éventuel les  observat ions ;  

 
.2  une copie  des rapports  de visi te(s)  e t  s ' i l  y a  l ieu du rapport  d 'évaluat ion de 

l 'é ta t  de la  structure  (conformément à  la  résolut ion A.744(18))  te l le  que 
modifiée est  t ransmise au chef de centre  de sécuri té  des navires compétent  ;  

 
.3  une at testat ion de conformité  des plans et  documents des navires et  après 

les visi tes pér iodiques ou de mise en service,  concernant  les examens,  
constatat ions,  épreuves et  essais  tels  que couverts  par  la  résolut ion 
A.746(18)  te l le  que modifiée  est  t ransmise,  sur  sa  demande,  au chef du 
centre  de sécuri té  des navires compétent .  

 
11 Visi tes  relat ives à  la  prévention de la  pollut ion par  les  substances l iquides nocives 
t ransportées en vrac 
La société de classificat ion applique les  disposi t ions pert inentes de la  résolut ion 
A.746(18)  te l le  que modifiée  à  l 'exception de l 'émission ou du visa du cer t i ficat  
internat ional  pour la  prévention de la  pollut ion par  les  substances l iquides nocives 
t ransportées en vrac,  ainsi  que les  disposi t ions suivantes :  
 

.1  les plans prévus à  l ’ar t ic le  130-0.12 du règlement sont  t ransmis après 
examen à la  commission de sécuri té  compétente  accompagnés des 
éventuel les  observat ions ;  

 
.2  une copie  des rapports  de visi te(s)  est  t ransmise au chef de centre  de 

sécuri té  des navires compétent  ;  
 

.3  la  l is te  des substances l iquides nocives t ransportables est  soumise à la  
Commission d 'Etude compétente  ;  

 
.4  Une at testat ion de conformité  après étude des plans et  documents des 

navires e t  après les visi tes pér iodiques ou de mise en service,  concernant  
les examens,  constatat ions,  épreuves et  essais  te ls  que couverts  par  la  
résolut ion A.746(18)  te l le  que modifiée  est  t ransmise,  sur  sa  demande,  au 
chef du centre  de sécuri té  des navires compétent .  
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12 Vérificat ions relat ives au document de conformité et  au cert i ficat  de gest ion de la  
sécuri té  (Code ISM) 
 
12.1 La société  de classificat ion part ic ipe,  sur  décision de l ’autori té  compétente  et  tenant  
compte des disposi t ions de l ’ar t ic le  160-2.04,  à  l 'équipe procédant  à  la  vér ificat ion 
ini t ia le  ou à la  vérificat ion de renouvellement en vue de la  dél ivrance du document  de 
conformité ,  à  l 'é tabl issement du rapport  d 'évaluat ion ou du rapport  de non-conformité  
majeure ,  ou du rapport  d 'évaluat ion supplémentaire  pour  t ransmission à  la  commission 
centrale  de sécuri té .  
 
12.2 La société  de classificat ion part ic ipe,  sur  décision du chef du centre  de sécuri té  des 
navires et  tenant  compte des disposi t ions de l ’ar t ic le  160-2.05,  à  l 'équipe procédant  à  la  
vérificat ion ini t ia le  ou à  la  vérificat ion de renouvellement en vue de la  dél ivrance du 
cer t i ficat  de gest ion de la  sécuri té ,  à  l 'é tabl issement du rapport  d 'audit  ou du rapport  de 
non-conformité  majeure ou rapport  d 'évaluat ion supplémentaire  pour  t ransmission au chef 
de centre  de sécuri té  des navires compétent .  
 
12.3 La société  de classificat ion effectue,  à  la  demande de l ’autori té  compétente et  
conformément aux disposi t ions de l ’ar t ic le  160-2.04,  la  vér i ficat ion pér iodique du 
document  de conformité  ;  e l le  é tabl i t  le  rapport  d 'audi t  ou le  rapport  de non-conformité  
majeure ou le  rapport  d 'évaluat ion supplémentaire  e t  vise  si  c’est  opportun le  document de 
conformité .  Elle  t ransmet ses rapports  au bureau du contrôle  des navires.  
 
12.4 La société  de classificat ion effectue,  à  la  demande de l ’autori té  compétente et  
conformément aux disposi t ions de l ’ar t ic le  160-2.05,  la  vér ificat ion intermédiaire  du 
cer t i ficat  de gest ion de la  sécuri té .  El le  établ i t  le  rapport  d 'audi t  ou le  rapport  de non-
conformité  majeure ou le  rapport  d 'évaluat ion supplémentaire  pour  visa du cer t i ficat  de 
gest ion de la  sécuri té  par  le  chef de centre de sécuri té  des navires .  El le  t ransmet ses  
rapports  au chef de centre  de sécuri té  des navires compétent .  
 
13 Unités  mobiles  de forage au large 
La société  de classificat ion applique les  disposi t ions pert inentes relat ives à  la  
construct ion de l’unité  mobile  tel les  que prévues par  le  code de construct ion des unités  
mobiles  de forage au large (code MODU) à l ’exception de la  dél ivrance du cert i ficat  de 
sécuri té  pour uni té  mobile  de forage au large,  ainsi  que les  disposi t ions suivantes :  
 

.1  les plans prévus à  l ’ar t ic le  130-0.12 du règlement sont  t ransmis après 
examen à la  commission de sécuri té  compétente  accompagnés des 
éventuel les  observat ions ;  

 
.2  une copie  des rapports  de visi te(s)  est  t ransmise au chef de centre  de 

sécuri té  des navires compétent  ;  
 
.3  une at testat ion de conformité  après étude des plans et  documents des 

navires e t  après les visi tes pér iodiques ou de mise en service,  concernant  
les examens,  constatat ions,  épreuves et  essais  te ls  que couverts  par  le  
présent  code ;  

 
.4  une copie du quest ionnaire « Evaluat ion de l ’automatisat ion et  de la  

sécuri té  d’un navire  » visé de la  société  de classificat ion est  t ransmise pour  
les navires concernés au chef du centre  de sécuri té  des navires compétent .  

 
14 Apparaux de levage des navires 
 
14.1 La société  de classificat ion effectue l ’examen des plans et  documents,  les 
inspect ions,  examens,  épreuves et  essais  des accessoires mobiles,  câbles et  cordages avant  
montage à  bord et  essais  d 'ensemble avant  mise en service.  
 
14.2.  La société  de classificat ion effectue le  marquage des apparei ls  de levage et  des 
accessoires mobiles.  
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14.3 La société  de classificat ion émet  le  registre  des apparei ls  de levage et  des engins de 
manutention des navires.  
 
14.4 La société  de classificat ion effectue les examens périodiques des apparei ls  de 
levage,  émet  les cer t i ficats  d 'essais  e t  d 'examen à fond et  vise  le  registre  des apparei ls  de 
levage et  des engins de manutention des navires.  
 
15 Cert ificat  de conformité  au code technique sur  les émissions d’oxydes d’azote de 
conformité  au code technique sur  les émissions d’oxydes d’azote  par  les moteurs diesel  
marins 
La société  de classificat ion émet  l ’at testat ion de conformité  au code technique sur  les 
émissions d’oxydes d’azote par  les moteurs diesel  marins.  
 
16.  Cert i ficat  internat ional  de conformité au contrôle des systèmes ant isal issure nuisibles  
sur  les navires.  ( règlement 782/2003)  
La société  de classificat ion effectue les visi tes et  émet  l ’at testat ion de conformité  au 
contrôle  des systèmes antisal issure nuisibles sur  les navires.   
  
17.  Cert i ficat  internat ional  de prévention de la  pol lut ion par  les  eaux usées.   
La société  de classificat ion procède à  l ’évaluat ion des plans,  effectue les visi tes et ,  
éventuel lement,  dél ivre l ’at testat ion provisoire  de conformité à  l ’annexe IV de la  
MARPOL 73/78 (prévention de la  pol lut ion par  les  eaux usées) .  
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ANNEXE 140-1.A.3 

(arrêtés des 05/06/03,  01/12/03 et  17/05/04 et  30/07/04) 
 

Fonctions déléguées à chacune des sociétés de classif ication reconnues 
 

Le tableau ci-après précise la  l is te  des fonct ions déléguées pour  chacune des sociétés de 
classificat ion reconnues figurant  sur  la  l is te  de l’annexe 140-1.A.1.  I l  d ist ingue deux 
types d 'autorisat ion,  à  savoir  :  
 
 F  :  Autorisat ion intégrale  de procéder  à  l 'évaluat ion des plans,  d 'effectuer  des 

visi tes  et  de dél ivrer  ou d 'annuler  les  cer t i ficats  nécessaires provisoires et  
défini t i fs .  

 
 P  :  Autorisat ion part iel le  de procéder  à  l 'évaluat ion des plans,  d 'effectuer  des 

visi tes  et ,  éventuel lement,  de dél ivrer  des cert i ficats  provisoires  (des 
direct ives part icul ières  sont  données par  l 'administrat ion et  le  cert i ficat  
défini t i f  est  dél ivré par  l 'administrat ion) .  

 
 CERTIFICATS Bureau  

Ver i t a s  
Det  

Norsk e  
Ver i t a s  

German i scher  
Lloyd  

Lloyd ’s  
Regi s t e r  

o f  
Sh i p p i n g  

Amer i can  
Bureau  of  
Sh i p p i n g  

1  Cer t i f i ca t  i n t ern a t i on a l  d e  f r an c -Bord ……………. F F  F  F  F  

 Cer t i f i ca t  d ' exemp t i on ………………………………. P  P  P  P  P  

2  Cer t i f i ca t  n a t i on a l  d e  f r an c -b ord ………………..  F F  F  F  F  

 Cer t i f i ca t  d ' exemp t i on ………………………………. P  P  P  P  P  

3  Vi s i t es  r e la t i ves  à  la  sécu r i t é  d e  con s t ru c t i on ……… P P  P  P  -  

4  Vi s i t es  re la t i ves  à  la  séc u r i t é  d u  ma t ér i e l  d ’a rmemen t  P  P  P  P  -  

5  Vi s i t es  r e la t i ves  à  la  sécu r i t é  d es  n av i res  à  p a ssager s  P  P  P  P  -  

6  Vi s i t es  re la t i ves  à  l ’ a p t i t u d e  a u  t ra n sp or t  d e  gaz  l i q u éf i és  P  P  P  P  -  

7  Vi s i t es  re la t i ves  à  l ’ a p t i t u d e  a u  t ra n sp or t  d e  p rod u i t s  
c h i mi q u es  d a n gereu x  

P  P  P  P  -  

8  Vi s i t es  re la t i ves  à  la  séc u r i t é  d es  en gi n s  à  g ra n d e  v i t es se  P  P  P  P  -  

9  Déc la ra t i on  d e  c h a rgemen t  d e  gra i n  P  P  P  P  -  

1 0  Vi s i t es  re la t i ves  à  la  p réven t i on  d e  la  p o l lu t i on  p a r  les  
h yd roc a rb u res  

P  P  P  P  -  

1 1  Vi s i t es  re la t i ves  à  la  p réven t i on  d e  la  p o l lu t i on  p a r  les  
su b s t a n c es  l i q u i d es  n oc i ves  

P  P  P  P  -  

1 2  Vér i f i c a t i on s  re la t i ves  a u  d oc u men t  d e  c on formi t é  (DOC)  e t  
au  cer t i f i c a t  de  ges t i on  de  la  sécu r i t é  (SMC)  

P  P  P  P  -  

1 3  C er t i f i c a t  d e  séc u r i t é  d es  u n i t és  mob i les  d e  forage  a u  la rge   P  P  P  P  -  

1 4  Regi s t r e  d es  ap p a rau x  d e  levage……………………..  F F  F  F  -  

1 5  At t es t a t i on  d e  c on formi t é  a u  c od e  t ec h n i q u e  su r  les  
émi ss i on s  d ’oxyd e  d ’a zo t e  p a r  les  mot eu rs  Di ese l  mar i n s .  

F F  F  F  -  

1 6  C er t i f i c a t  i n t ern a t i on a l  d e  c on formi t é  a u  c on t rô le  d es  
sys t èmes  an t i sa l i s su re  n u i s i b les  su r  les  n av i res  

P  P  P  P  -  

1 7  C er t i f i c a t  i n t ern a t i on a l  d e  p réven t i on  d e  la  p o l lu t i on  p a r  les  
eau x  u sées  

P  P  P  P  -  
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CHAPITRE 140-2 

(créé par arrêté  du 29/07/97) 
 

ORGANISMES NOTIFIES 
 
 

Article  140-2.01 
 

Objet 
 

Pour  l ’applicat ion des prescr ipt ions de la  division 311,  des organismes peuvent  ê tre  
habil i tés  pour exécuter  la  procédure d’évaluat ion de la  conformité des équipements  
marins,  qui  est  définie  à  l ’ar t ic le  311-1.07.  I ls  sont  dans le  présent  règlement appelés 
« organismes notifiés ».  
 

 
Article  140-2.02 

 
Habili tation d’un organisme notif ié 

 
1 .  Pour  pouvoir  ê tre  habi l i té  par  le  ministre  chargé de la  marine marchande pour exécuter  
la  procédure d’évaluat ion de la  conformité  d’un équipement marin,  tout  organisme doit  
répondre aux cr i tères énumérés ci-dessous.  Les informations complètes concernant  ces 
cr i tères ainsi  que tout  é lément  de preuve permettant  d’établ i r  le  respect  de ces cr i tères 
doivent  ê tre  communiqués à  la  Commission Centrale  de Sécuri té  lors de la  demande 
d’habil i tat ion.  
 

1 .1 .  L’organisme notifié  doi t  ê tre  conforme aux normes pert inentes de la  sér ie  
EN 45 000.  
 
1 .2 .  L’organisme notifié  est  indépendant  et  n’est  pas sous le  contrôle des fabr icants  ni  
des fournisseurs.  
 
1 .3 .  L’organisme notifié  doi t  ê tre  établ i  sur  le  terr i to ire  de l ’Union européenne.  
 
1 .4 .  L’organisme notifié  doi t  avoir  les  qual ificat ions,  l ’expérience technique et  le  
personnel  lui  permettant  de dél ivrer  des approbations de type conformes aux exigences 
du présent  règlement et  garantissant  un haut  niveau de sécuri té .  
 
1 .5 .  L’organisme notifié  doit  ê tre  en mesure de fournir  une expert ise  dans le  domaine 
mari t ime.  
 

2 .  L’organisme notifié  doi t  maintenir  avec l ’administrat ion une relat ion de t ravai l  
respectant  les disposi t ions de l ’ar t ic le  140-2.03.  Cet te  relat ion de t ravai l  peut  faire  l ’objet  
d’une convention entre  l ’administrat ion et  l ’organisme notifié .  
 
3 .  L’organisme notifié  est  habil i té  à  exécuter  les  procédures d’évaluat ion de la  conformité 
pour  tout  opérateur  économique établi  dans l’Union européenne ou hors de cel le-ci .  
 
L’organisme notifié  peut  exécuter  les procédures d’évaluat ion de la  conformité  dans tout  
Etat  membre ou Etat  t iers  soi t  en ut i l isant  les  moyens propres dont  i l  d ispose à son siège,  
soi t  en faisant  appel  au personnel  de sa fi l ia le  à  l ’étranger .  
 
Dans le  cas où une fi l ia le  de l ’organisme notifié  exécute les  procédures d’évaluat ion de la  
conformité,  tous les  documents  relat i fs  aux procédures d’évaluat ion de la  conformité sont  
dél ivrés  par  et  au nom de l ’organisme notifié  et  non au nom de sa fi l ia le .  
 
Toutefois ,  une fi l ia le  d’un organisme notifié ,  qui  est  é tabl ie  dans un autre  Etat  membre,  
peut  dél ivrer  des documents  relat i fs  aux procédures d’évaluat ion de la  conformité s i  e l le  
est  not i fiée par  l ’Etat  membre en quest ion.  
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4 .  L’administrat ion not ifie  à  la  Commission européenne et  aux autres Etats  membres,  les 
organismes qu’el le  a  habil i tés  pour l ’exécution de la  procédure d’évaluat ion de la  
conformité  ainsi  que les tâches spécifiques qui  leur  ont  é té  assignées,  en précisant  les 
numéros d’identificat ion qui  leur  ont  été  at t r ibués au préalable par  la  Commission.  

 
 

Article  140-2.03 
 

Relations de travail  des organismes notif iés avec l’administration 
 
1 .  Dans le  cadre de son habil i tat ion,  l ’organisme notifié  soumet la  procédure ou le  plan 
qual i té  définissant  les  condit ions d’échange d’informations avec l ’administrat ion.  
 
2 .  L’organisme notifié  communique à l ’administrat ion toutes informations pert inentes 
concernant  les cer t i ficat ions d’équipements marins accordées,  refusées ou ret i rées.  
 
3 .  Toute équivalence,  interprétat ion ou exemption permanente à  une disposi t ion du présent   
règlement  doi t  ê t re  approuvée par  l ’administrat ion avant  d’être  accordée.  
 
4 .  L’organisme notifié  informe l’administrat ion de tout  changement intervenant  dans son 
organisat ion pouvant  influer  sur  les  condit ions de son habil i tat ion.  
 
5 .  L’administrat ion spécifie  à  l ’organisme notifié  les équipements marins couverts par  son 
habil i tat ion.  
 
 

Article  140-2.04 
 

Surveillance des organismes notif iés 
 

L’administrat ion effectue au moins tous les deux ans,  un audit  concernant  les missions 
dont  les  organismes qu’el le  a  notifiés  s’acquit tent  en son nom. 
 
Cet  audit  garant i t  que chaque organisme qu’el le  a  not ifié  continue à sat isfaire  aux cr i tères  
énumérés à  l ’ar t ic le  140-2.02.  
 
Si  e l le  a  des preuves object ives concernant  la  non-conformité  d’un équipement marin au 
présent  règlement ,  l ’administrat ion peut  déclencher  un audi t  spécifique au siège de 
l ’organisme concerné qu’el le  a  not ifié .  
 
 

Article  140-2.05 
 

Retrait  de l’habili tation 
 

L’administrat ion annule l’habil i ta t ion si  e l le  constate  que l’organisme notif ié  ne sat isfai t  
plus aux cr i tères énumérés à  l ’ar t ic le  140-2.02.  Elle  en informe immédiatement la  
Commission européenne et  les autres Etats  membres.  
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ANNEXE 140-2.A.1 
(créée par arrêtés du 29/10/99 et  modif ié  par arrêtés du 21/02/00 et  du 13/09/01)  

 
LISTE DES ORGANISMES NOTIFIES.  

 
 
 
 
 
1.  Organismes notifiés  :  
 
 

Organismes notif iés Equipements 

Bureau Veri tas 
 

-  Engins de sauvetage.  
-  Prévention de la  pol lut ion marine.  
-  Protect ion contre  l ’incendie.  
-  Equipements de navigat ion.  
-  Equipements de radiocommunicat ion.  

Laboratoire  Intespace 
 -  RLS COSPAS /  SARSAT 

Comité National  Malvei l lance 
Incendie Sécuri té  SAS 
 

-  Extincteurs  portat i fs .  
-  Portes coupe-feu.  
-  Systèmes de commande de portes coupe-feu.  
-  Clapets coupe-feu.  

 
 
 


